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officines
Question écrite n° 23489

Texte de la question

Mme Marguerite Lamour attire l'attention de M. le ministre de la santé, de la famille et des personnes
handicapées sur la situation des officines de pharmacie. En effet, le ministère a laissé entrevoir que d'ici à cinq
ans 500 pharmacies seraient appelées à disparaître, et que des regroupements d'officine seraient donc
préconisés. Elle lui demande de bien vouloir lui faire savoir si des incitations fiscales sont envisagées afin
d'aider au regroupement de ces officines, notamment pour la création de société d'exploitation libérale. Elle lui
demande également de lui faire savoir si des mesures d'accompagnement pour faciliter le départ à la retraite
des pharmaciens qui ne trouveraient pas de repreneurs pour leur officine sont prévues.

Texte de la réponse

La loi du 27 juillet 1999 a prévu la possibilité d'un regroupement de deux officines au sein d'une même
commune afin de remédier au surnombre d'officines patent dans un certain nombre de zones qui met en cause
la survie économique de certaines officines. Il apparaît cependant que les contraintes imposées par les
dispositions de la loi précitée n'ont permis jusqu'alors le regroupement que de moins de dix officines. Un rapport
doit être très prochainement remis au ministre par le président du Conseil national de l'ordre des pharmaciens
en vue d'envisager entre autres points les modifications législatives ou réglementaires pouvant permettre de
faciliter les regroupements d'officines. Dans ce même rapport, doit également être évaluée la faisabilité de
certaines dispositions du décret d'application de la loi MURCEF prévoyant la création de sociétés de
participations financières de professions libérales dans les sociétés d'exercice libéral. Ainsi, sera notamment
expertisée la possibilité pour les jeunes pharmaciens de déduire fiscalement les intérêts des emprunts qu'ils
contractent lors de l'achat de parts de sociétés d'exercice libéral. Par ailleurs, le Conseil national de l'ordre des
pharmaciens envisage de conduire une étude dans une ville test afin d'examiner les modalités selon lesquelles
les officines excédentaires pourraient être rachetées.
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